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Lieux d’application :  
Tous les lieux où sont dispensés des services de santé et des services sociaux  
aux usagers du CISSS de Lanaudière 

Documents associés : 
• Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne 

majeure en situation de vulnérabilité (RLRQ, c. L-6.3) 
• Politique-cadre de lutte contre la maltraitance envers les aînés et toute autre 
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• Code d’éthique du CISSS de Lanaudière 
• Procédure sur la gestion des situations de maltraitance envers les personnes 
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d’intervention concertée (CISSS de Lanaudière)  

• Règlement sur la procédure d’examen des plaintes des usagers (CISSS de 
Lanaudière) 

• Protocole lors d’une enquête administrative dans une ressource intermédiaire (RI) 
ou une ressource de type familial (RTF) (CISSS de Lanaudière) 
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PIC : Processus d’intervention concerté  
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1. Raison d’être  
Le 30 mai 2017, l’Assemblée nationale du Québec a adopté et sanctionné la Loi visant 
à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en 
situation de vulnérabilité. Le principe directeur ayant guidé les travaux d’élaboration 
de cette loi est la recherche d’un équilibre entre l'autodétermination et la protection de 
l’usager. Son esprit est avant tout de faciliter et d’encourager l’identification, le 
signalement et la prise en charge de toutes les situations de maltraitance afin de les 
faire cesser. 
Celle-ci a été bonifiée le 6 avril 2022. La loi modifiée permet de protéger davantage 
les personnes aînées ainsi que les autres personnes majeures en situation de 
vulnérabilité, peu importe si elles se trouvent ou non au sein du réseau de la santé et 
des services sociaux (RSSS). 
De plus, cette loi prévoit des conditions spécifiques pour le signalement obligatoire 
des situations de maltraitance impliquant les personnes les plus vulnérables et impose 
aussi « à tout établissement l’obligation d’adopter et de mettre en œuvre une politique 
de lutte contre la maltraitance ». 
Dans le cadre de la prévention de la maltraitance, l’établissement et les intervenants 
doivent reconnaître la primauté de la personne et agir selon les conditions favorisant 
la bientraitance. La présente politique vise ainsi à prévenir, contrer et faire cesser la 
maltraitance envers les personnes aînées et les personnes majeures en situation de 
vulnérabilité afin d’assurer leur respect et leur intégrité.  

2. Principes directeurs1 
• Valeurs 

Les valeurs qui guident cette politique sont celles adoptées par le CISSS de 
Lanaudière, soit respect et bienveillance, rigueur et imputabilité, collaboration et 
solidarité ainsi qu'équité et transparence. À celles-ci s’ajoutent l’autodétermination,  
la bientraitance et la dignité, des valeurs à promouvoir, à atteindre et à défendre 
pour lutter contre la maltraitance. 

• Tolérance zéro 
Aucune forme de maltraitance n’est tolérée dans et par l’établissement. Toutes  
les personnes œuvrant pour l’établissement ont une responsabilité éthique et  
une obligation professionnelle de signaler toute situation de maltraitance à l’endroit 
d’un usager.  

• Éléments clés de la gestion des situations de maltraitance 
L’établissement met en place un modèle de gestion des situations de maltraitance 
(voir Annexe 2) s’appliquant à toute personne aînée ainsi qu’à toute personne 
majeure en situation de vulnérabilité2. Ce modèle repose sur les cinq éléments clés 
suivants :  

                                                 
1 À l’exception de ceux extraits de la Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute autre 
personne majeure en situation de vulnérabilité, les principes directeurs énoncés dans cette section sont tirés 
de la Politique-cadre de lutte contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en 
situation de vulnérabilité, p. 5, 6 et 7.  
2 Couture, M., Alarie, M., & Israel, S. (2019). Montréal, Centre de recherche et d’expertise en gérontologie 
sociale (CREGÉS), CIUSSS du Centre-Ouest-de-l’Île-de-Montréal.  
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1. Identification des situations;  
2. Signalement;  
3. Vérification des faits;  
4. Évaluation des besoins et des capacités de la personne;  
5. Action et suivi de la situation de maltraitance.  

Il favorise l’implication de la personne victime de maltraitance à chacune de ces 
étapes.  

• Signalement obligatoire  
« Tout prestataire de services de santé et de services sociaux ou tout professionnel 
au sens du Code des professions (Chapitre C-26) qui, dans l’exercice de ses 
fonctions ou de sa profession, a un motif raisonnable de croire qu’une personne est 
victime de maltraitance doit signaler sans délai le cas pour les personnes majeures 
suivantes : 

1° tout usager majeur qui est hébergé dans une installation maintenue par un 
établissement qui exploite un centre d’hébergement et de soins de longue durée 
[public ou privé];  
2° tout usager majeur qui est pris en charge par une ressource intermédiaire ou 
par une ressource de type familial;  
3° toute personne majeure qui est en tutelle ou en curatelle ou à l’égard de 
laquelle un mandat de protection a été homologué;  
4° toute personne majeure dont l’inaptitude à prendre soin d’elle-même ou à 
administrer ses biens a été constatée par une évaluation médicale, mais qui ne 
bénéficie pas d’une mesure de protection;  
5° toute autre personne en situation de vulnérabilité qui réside dans une 
résidence privée pour aînés.  

Le signalement est effectué auprès du commissaire local aux plaintes et à la qualité 
des services compétent lorsque la personne majeure concernée est visée par 
l’application de la politique de lutte contre la maltraitance d’un établissement ou, 
dans les autres cas, à un intervenant désigné […].3 »  
Le signalement obligatoire s’applique même aux personnes liées par le secret 
professionnel, sauf à l’avocat et au notaire, qui, dans l’exercice de leur profession, 
reçoivent des informations concernant un tel cas. 
Toute personne visée par ce qui précède et qui contrevient à ces dispositions 
commet une infraction et est passible d’une sanction et d’une amende4.  

• Consentement aux soins et aux services  
Sauf exception prévue par la loi, le consentement de l’usager doit être obtenu avant 
la prestation de tout soin, service ou intervention. Ainsi, le modèle de gestion des 
situations de maltraitance met de l’avant la recherche du consentement à toutes les 
étapes du processus (sauf dans les situations de risque sérieux de mort ou de 
blessures graves).   

                                                 
3Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de 
vulnérabilité, article 21.  
4 Pour connaître les montants de l’amende associée à l’infraction, se référer à la Loi visant à lutter contre la 
maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de vulnérabilité, article 21. 
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Si l’usager est inapte à consentir, son représentant, tuteur ou mandataire peut le 
remplacer. Si une personne inapte à consentir refuse catégoriquement un soin ou 
un service, même si la personne pouvant consentir de façon substituée y consent, 
l’autorisation du tribunal est requise, à moins qu’il ne s’agisse de soins d’hygiène ou 
d’un cas d’urgence.  

• Levée du secret professionnel  
Une personne témoin de maltraitance est tenue, par son métier, au secret 
professionnel et/ou à la confidentialité et peut faire un signalement ou participer à 
l’examen d’un signalement dans certains cas. Cette personne doit obtenir le 
consentement de la personne aînée ou de la personne en situation de vulnérabilité 
afin de pouvoir communiquer des renseignements personnels relevant du secret 
professionnel et/ou de la confidentialité, mis à part devant un cas répondant aux 
critères de signalement obligatoire (voir page 7).  
 « Un intervenant désigné peut procéder au déclenchement d’un processus 
d’intervention concerté et communiquer à d’autres intervenants désignés des 
renseignements personnels concernant un aîné ou une personne en situation de 
vulnérabilité, sans son consentement :  

1. lorsque [le] consentement doit être donné par le tuteur, le curateur ou le 
mandataire de cet aîné ou de cette personne en situation de vulnérabilité 
et que celui-ci est, selon la plainte ou le signalement, la personne 
maltraitante;  
2. en vue de prévenir un acte de violence, dont un suicide, lorsqu’il a un 
motif raisonnable de croire qu’un risque sérieux de mort ou de blessures 
graves menace l’aîné ou la personne en situation de vulnérabilité et que la 
nature de la menace inspire un sentiment d’urgence » 5 ;  

« Les personnes ainsi autorisées ne peuvent communiquer que les renseignements 
nécessaires aux fins poursuivies par la communication6. » 

• Interdiction de représailles et de poursuite en justice à la suite  
d’un signalement 
« Il est interdit d’exercer des mesures de représailles contre une personne qui, de 
bonne foi, formule une plainte, effectue un signalement ou collabore à l’examen 
d’une plainte ou au traitement d’un signalement. Il est également interdit de menacer 
une personne de mesures de représailles pour qu’elle s’abstienne de formuler une 
plainte, d’effectuer un signalement ou de collaborer à l’examen d’une plainte ou au 
traitement d’un signalement7 » visés par la présente politique.  
De plus, « une personne ne peut être poursuivie en justice pour avoir, de bonne foi, 
formulé une plainte, effectué un signalement ou collaboré à l’examen d’une plainte 
ou au traitement d’un signalement, quelles que soient les conclusions rendues8 ».  

                                                 
5 Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de 
vulnérabilité, article 20.1 
6 Article 19.0.1 de la LSSSS.  
7 Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de 
vulnérabilité, article 22.2. 
8 Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de 
vulnérabilité, article 22.3. 
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Toute personne visée par ce qui précède et qui contrevient à ces dispositions 
commet une infraction et est passible d’une sanction et d’une amende9.  

• Proactivité  
L’établissement et les personnes qui œuvrent pour lui adoptent une attitude 
proactive afin de prévenir, contrer et faire cesser la maltraitance. Toute situation de 
maltraitance est traitée avec ouverture, franchise et transparence.  

• Respect des droits des usagers  
L’établissement reconnaît et respecte les droits des usagers énoncés dans la 
LSSSS et la Charte des droits et libertés de la personne. Il s’engage ainsi à répondre 
à leurs besoins, en leur offrant des soins et des services de qualité, et à favoriser 
leur participation dans leur parcours de soins et de services, tout en s’assurant du 
respect de leur intégrité physique ou psychologique, de leur capacité 
d’autodétermination et de leur droit à la vie privée et au secret professionnel.   

• Environnement de soins et de travail sécuritaire   
L’établissement a l’obligation de prendre les moyens raisonnables pour assurer un 
environnement sécuritaire et empreint d’une culture de respect et de transparence, 
à tous les usagers et à toutes les personnes œuvrant pour lui.  

• Concertation et partenariat  
Afin d’assurer l’application, le respect et la pérennité de la présente politique, la 
concertation et le partenariat sont essentiels entre les divers acteurs, notamment 
les intervenants, les directions, les exploitants des établissements privés et privés 
conventionnés, les secteurs d’activités, les associations et les organismes 
représentatifs des RI et des RTF, les RPA, les comités des usagers ou de résidents, 
les partenaires communautaires et les syndicats.  

• Prévention  
L’établissement s’assure que toutes les personnes œuvrant pour l’établissement 
ainsi que les usagers, les proches et les visiteurs soient conscientisés par rapport 
aux divers aspects de la maltraitance, aux droits des usagers et aux recours 
disponibles en cas de maltraitance. Ainsi, l’établissement vise à réduire, voire à 
éliminer, l’incidence de ce phénomène dans tous les milieux de vie des personnes 
aînées et des personnes majeures en situation de vulnérabilité de la région. Pour 
ce faire, l’établissement actualise des activités de sensibilisation et de formation.    

• Sensibilisation 
La sensibilisation à la maltraitance envers les personnes aînées et les personnes 
majeures en situation de vulnérabilité revêt une importance cruciale pour 
l’établissement. Elle vise à démystifier la maltraitance, y compris les différents types 
et formes sous lesquels celle-ci peut se présenter. La sensibilisation vise également 
à promouvoir différentes stratégies de prévention, à informer de l’existence de 
ressources, à faire connaître les mécanismes de recours et de soutien ainsi qu’à 
promouvoir la bientraitance. 

                                                 
9 Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de 
vulnérabilité, article 22.2. 
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- Stratégies de sensibilisation destinées aux usagers hébergés en CHSLD, 
en RTF, en RI ou en RPA ainsi qu’à leurs proches et à leurs familles : 
o Information sur la Politique de lutte contre la maltraitance envers les 

personnes aînées et majeure en situation de vulnérabilité fournie à toutes 
les personnes aînées et les clientèles vulnérables lors de leur processus 
d’accueil; 

o Pochette d’accueil remise à chaque usager hébergé et à leur famille, incluant 
de l’information sur la maltraitance, sur le droit des usagers et les divers 
recours, par ex. : les coordonnées du CPQS, du Centre d’assistance et 
d’accompagnement aux plaintes (CAAP), du comité des usagers et du 
comité de résidents, etc., ainsi que les coordonnées de la Ligne Aide 
Maltraitance Adultes Aînés (LAMAA); 

o Dépliant sur l’utilisation des mécanismes de surveillance en CHSLD 
(caméra) remis aux usagers admis en CHSLD. 

- Stratégies de sensibilisation et d’information destinées aux personnes 
œuvrant pour l’établissement et à tout prestataire de services de santé et 
de services sociaux ainsi qu’à la population du territoire de Lanaudière : 
o Sessions de sensibilisation offertes sporadiquement à l’égard de tous les 

types de clientèles vulnérables en partenariat avec le CLPQS, le 
coordonnateur régional spécialisé en matière de lutte contre la maltraitance 
envers les personnes aînées et les autres partenaires pertinents; 

o Promotion des activités thématiques connexes, par ex. : Journée mondiale 
de lutte contre la maltraitance des personnes aînées (15 juin), Semaine des 
droits des usagers, etc.; 

o Promotion de la LAMAA; 
o Promotion du Régime d’examen des plaintes par le CLPQS; 
o Page informative sur le site Internet du Centre intégré de santé et services 

sociaux de Lanaudière; 
o Campagne d’affichage dans les espaces publics; 
o Distribution et accessibilité de documentation sous forme de dépliants et 

autres.  

• Formation  
L’établissement met en œuvre un plan10  de formation continue afin que toutes  
les personnes œuvrant pour l’établissement et les prestataires de services de santé 
et de services sociaux reçoivent la formation requise pour lutter contre la 
maltraitance. Ce plan vise la compréhension et l’application de la présente politique, 
des outils d’identification, des facteurs de risques et du processus de signalement. 
Il comprend différentes formations en fonction des rôles et des responsabilités. Il 
permet l’acquisition des connaissances sur les types, les formes et les indices de 
maltraitance ainsi que le développement des compétences nécessaires pour 

                                                 
10 Le plan de formation de l’établissement identifie les personnes à former, la nature des formations et le 
calendrier de déploiement. Les formations sont disponibles sur la plateforme Environnement numérique 
d’apprentissage (ENA) du RSSS, accessible via le site intranet du CISSS de Lanaudière. Les partenaires qui 
souhaitent accéder à cette formation doivent s’adresser à la Direction de la qualité, de l’évaluation, de la 
performance et de l’éthique du CISSS de Lanaudière.  
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repérer, détecter, dépister, identifier et gérer adéquatement les situations de 
maltraitance, incluant le processus d’intervention concertée. 

• Confidentialité des renseignements  
Le « commissaire local aux plaintes et à la qualité des services ou un intervenant 
désigné […] doit prendre toutes les mesures nécessaires afin de s’assurer que soit 
préservée la confidentialité des renseignements permettant d’identifier une 
personne qui formule une plainte ou qui effectue un signalement, sauf avec le 
consentement de cette personne. Toutefois, un tel commissaire ou un tel 
intervenant peut communiquer l’identité de cette personne à un corps de police11. »  

3. Objectifs 
3.1 Énoncer les orientations, les stratégies et les mesures de l’établissement pour 

prévenir, contrer et faire cesser la maltraitance et promouvoir la bientraitance. 
3.2 Assurer la sécurité, le bien-être et la qualité de vie des usagers. 
3.3 Outiller les personnes œuvrant pour l’établissement et les prestataires de services 

de santé et de services sociaux afin qu’ils puissent remplir leurs obligations en ce 
qui a trait à la prévention et au signalement des situations de maltraitance.  

3.4 Spécifier les modalités permettant le signalement des situations de maltraitance, 
les mesures de soutien mises en place pour ce faire ainsi que les mesures pour 
assurer la confidentialité du signalant, et ce, que la personne qui effectue le 
signalement soit la présumée victime de maltraitance, une proche, un usager, un 
visiteur, une personne qui œuvre pour l’établissement ou tout prestataire de 
services de santé et de services sociaux. 

3.5 Stipuler les sanctions, notamment les sanctions disciplinaires, qui pourraient 
être appliquées par l’établissement devant un constat de maltraitance (voir 
Annexe 4). 

3.6 Indiquer le suivi donné à toute plainte ou à tout signalement ainsi que le délai 
dans lequel il doit être réalisé. 

4. Champ d’application 
Cette politique : 

• S’applique à toute personne œuvrant pour l’établissement, aux professionnels 
au sens du Code des professions ainsi qu’aux prestataires de services auxquels 
recourt l’établissement pour dispenser des services de santé et des services 
sociaux.  

• Concerne toutes les situations de maltraitance présumées ou confirmées 
pouvant survenir dans les installations du CISSS de Lanaudière et dans les 
différents milieux de vie de la région tels que le domicile, les CHSLD, les maisons 
des aînés (MDA), les maisons alternatives (MA), les RI, les RTF et les RPA, les 
ressources à assistance continue (RAC), que la maltraitance soit faite par une 
personne œuvrant pour l’établissement, un professionnel, un prestataire de 

                                                 
11 Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de 
vulnérabilité, article 22.1. 
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services de santé et de services sociaux ou toute autre personne (ex. : usager, 
famille ou proche). 

• Cible les usagers suivants : les personnes aînées et les personnes majeures en 
situation de vulnérabilité (voir définition à la page 8).  

• Cible les résidents des CHSLD privés et privés conventionnés en ce qui a trait 
aux signalements obligatoires et aux déclenchements de PIC12. 

• Exclut les usagers mineurs considérant les dispositions de la Loi sur la protection 
de la jeunesse (LPJ) qui s’applique à cette clientèle.   

5. Définitions 
• Bientraitance 

« La bientraitance est une approche valorisant le respect de toute personne, ses 
besoins, ses demandes et ses choix, y compris ses refus. 
Elle s’exprime par des attentions et des attitudes, un savoir-être et un savoir-faire 
collaboratifs, respectueux des valeurs, de la culture, des croyances, du parcours de 
vie et des droits et libertés des personnes. 
Elle s’exerce par des individus, des organisations ou des collectivités qui, par leurs 
actions, placent le bien-être des personnes au cœur de leurs préoccupations. 
Elle se construit par des interactions et une recherche continue d’adaptation à l’autre 
et à son environnement13. » 

• Maltraitance 
« Un geste singulier ou répétitif ou un défaut d’action appropriée qui se produit dans 
une relation où il devrait y avoir de la confiance et qui cause, intentionnellement ou 
non, du tort ou de la détresse à une personne14 » (voir Annexe 3). 

• Personne en situation de vulnérabilité 
« Une personne majeure dont la capacité de demander ou d’obtenir de l’aide est 
limitée temporairement ou de façon permanente, en raison notamment  
d’une contrainte, d’une maladie, d’une blessure ou d’un handicap, lesquels peuvent 
être d’ordre physique, cognitif ou psychologique, tels une déficience physique ou 
intellectuelle ou un trouble du spectre de l’autisme15 ».  

• Personne œuvrant pour l’établissement 
« Un médecin, un dentiste, une sage-femme, un membre du personnel, un résident 
en médecine, un stagiaire, un bénévole ainsi que toute autre personne physique qui 
fournit directement des services à une personne pour le compte de 
l’établissement.16 »  

                                                 
12 Les CHSLD privés doivent toutefois appliquer leur propre politique concernant les cas de maltraitance. 
13 Favoriser la bientraitance envers toute personne aînée, dans tous les milieux et tous les contextes – 
Cadre de référence, MSSS. 
14 Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de 
vulnérabilité, article 2, paragraphe 3. 
15 Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de 
vulnérabilité, article 2, paragraphe 4. 
16 Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de 
vulnérabilité, article 2. 
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• Prestataire de services de santé et de services sociaux 
« Toute personne qui, dans l’exercice de ses fonctions, fournit directement  
des services de santé ou des services sociaux à une personne, pour le compte  
d’un établissement, d’une résidence privée pour aînés, d’une ressource 
intermédiaire ou d’une ressource de type familial, incluant celle qui exerce des 
activités décrites aux articles 39.7 et 39.8 du Code des professions (chapitre C-26) 
ainsi que l’exploitant ou le responsable de la résidence ou de la ressource, le cas 
échéant17. » « Les bénévoles ne sont pas des prestataires de services18. » 
Dans la présente politique et les procédures qui en découlent, tout autre 
établissement, organisme ou personne ayant une entente telle que celles visées à 
l’article 108 ou 108.1 de la LSSSS sont inclus dans cette appellation. 

• Processus d’intervention concerté (PIC)19 
Processus d’intervention, déployé dans Lanaudière conformément à la Loi visant à 
lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en 
situation de vulnérabilité, qui implique « des intervenants issus d’organisations 
représentées par les ministères et les organismes gouvernementaux signataires [de 
l’entente-cadre nationale pour lutter contre la maltraitance envers les personnes 
aînées] dans le domaine de la santé et des services sociaux, de la justice et de la 
sécurité publique et qui interviennent auprès des personnes aînées [et de toute 
autre personne majeure] en situation de vulnérabilité 20  » dans les cas de 
maltraitance criminelle ou pénale. Sont inclus le Curateur public du Québec, le 
ministère de la Sécurité publique, le ministère de la Famille et des Aînés, le 
ministère de la Santé et des Services sociaux, le ministère de la Justice, la Direction 
des poursuites criminelles et pénales, la Commission des droits de la personne et 
de la jeunesse, l’Autorité des marchés financiers21. 
Le PIC permet à toute personne aînée ou toute personne en situation de 
vulnérabilité, qui ne reçoit pas de services du RSSS et qui croit être victime de 
maltraitance, ainsi qu’à toute personne qui a un motif raisonnable de croire qu’une 
telle personne est victime de maltraitance, de formuler une plainte ou d’effectuer un 
signalement aux intervenants désignés du PIC par un centre intégré de santé et de 
services sociaux (CISSS), un corps de police, le curateur public,  
 
la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse (CDPDJ) et 
l’Autorité des marchés financiers (AMF)22.  

                                                 
17 Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de 
vulnérabilité, article 2, paragraphe 6.  
18 Politique-cadre de lutte contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation 
de vulnérabilité, p. 4.  
19 Pour plus d’information sur le PIC, voir l’Entente-cadre nationale pour lutter contre la maltraitance envers 
les personnes aînées et toute autre personne majeure en situation de vulnérabilité.  
20 https://www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/aines/plan-action-gouvernemental-contre-maltraitance-
aines/processus-d-intervention-concertes/ (page consultée le 10 janvier 2022)  
21 Voir annexe 5 pour en apprendre davantage sur les rôles et les responsabilités des organisations 
partenaires. 
22 Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de 
vulnérabilité, article 17. 

https://www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/aines/plan-action-gouvernemental-contre-maltraitance-aines/entente-cadre-nationale/
https://www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/aines/plan-action-gouvernemental-contre-maltraitance-aines/entente-cadre-nationale/
https://www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/aines/plan-action-gouvernemental-contre-maltraitance-aines/processus-d-intervention-concertes/
https://www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/aines/plan-action-gouvernemental-contre-maltraitance-aines/processus-d-intervention-concertes/
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• Repérage 
Conduite qui consiste à porter attention à la présence d’indices de maltraitance (voir 
Annexe 6)23. 

• Plainte 
« Toute insatisfaction exprimée verbalement ou par écrit par l’usager ou son 
représentant au CLPQS, sur les services qu'il a reçus, aurait dû recevoir, reçoit ou 
requiert de l'établissement, d’une ressource intermédiaire ou d’une ressource de 
type familial ou de tout autres ressource, organisme, société ou personne auquel 
l’établissement recourt, notamment par entente visée aux articles 108, 108.1, 108.2 
(services de télésanté), 108.3 (organisme communautaire) de la LSSSS, d’un 
organisme communautaire au sens des articles 334 et 454 de la LSSSS, d’une 
résidence pour aînés certifiée au sens de l’article 346.0.1 de la LSSSS, d’une 
ressource d’hébergement en dépendance et jeu pathologique certifiée et d’un 
établissement privé en vertu des dispositions de la LSSSS. Sont également visées 
les plaintes effectuées dans le cadre de la politique de lutte contre la 
maltraitance24 [de l’établissement]. » Une plainte peut également être reçue par 
l’entremise d’un intervenant désigné lorsque la situation rapportée n’est pas visée 
par la présente politique.  

• Signalement  
« Processus formel de transmission d'informations concernant une situation de 
maltraitance par toute personne, y compris un tiers, un témoin ou toute personne 
contribuant à la réalisation de la mission de l’Établissement, auprès d'une autorité 
telle que le CLPQS [ou à l’intervenant désigné quand la situation rapportée n’est 
pas visée par la politique de lutte contre la maltraitance de l’établissement]. Plus 
précisément, il consiste à transmettre la déclaration à l’une des autorités énoncées 
précédemment lorsqu'il existe un motif raisonnable de croire en la présence de 
maltraitance ou lorsque la maltraitance est réelle25. » 

• Usager 
Toute personne visée par un programme déployé par le CISSS de Lanaudière ou 
qui reçoit des services ou des soins offerts par le CISSS de Lanaudière ou par l’un 
de ses partenaires (via une entente avec le CISSS) dans le cadre de sa mission. Il 
n’y a aucune restriction quant à la nature, à la fréquence ou à la continuité du service 
reçu par l’usager, incluant ses proches. Ce terme inclut toute autre appellation 
similaire et d’usage courant, tel que le jeune et sa famille, le patient, le client, le 
résident, la personne hébergée, le bénéficiaire, etc. 

  

                                                 
23 Se référer également au Guide de référence pour contrer la maltraitance envers les personnes aînées 
(2013) du ministère de la Santé et des Services sociaux, p. 83 et 84. 
24 Règlement sur la procédure d’examen des plaintes, CISSS Lanaudière, p.7 et 8. 
25 Règlement sur la procédure d’examen des plaintes, CISSS Lanaudière, p. 9. 
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6. Rôles et responsabilités26 
• Conseil d’administration  

- Adopter la présente politique. 
- Assurer une vigie des situations de maltraitance. 

• Président-directeur général 
- S’engager à promouvoir une culture de bientraitance, notamment dans le cadre 

de l’application de pratiques ou de procédures, et de prendre les moyens 
nécessaires afin de prévenir la maltraitance et de mettre fin à tout cas de 
maltraitance porté à sa connaissance27. 

- S’assurer de la mise en œuvre, de l’application et du respect de la présente 
politique ainsi que des procédures qui en découlent ou déléguer une personne 
qui sera alors désignée comme personne responsable de la mise en œuvre de la 
politique (PRMOP). 

- S’assurer de l’implantation et de l’application du PIC avec les partenaires 
impliqués. 

• Comité de vigilance et de la qualité 
- S’assurer, auprès du conseil d’administration, du suivi des recommandations du 

CLPQS ou du Protecteur des usagers en matière de santé et de services sociaux 
relativement aux plaintes et aux signalements de situations de maltraitance qui 
ont été formulés et aux interventions qui ont été effectuées. 

• Directeur de la qualité, de l’évaluation, de la performance et de l’éthique 
(DQEPE) 
- Assumer le rôle de PRMOP. 
- S’assurer de la révision de la présente politique selon le calendrier établi, en 

collaboration avec les directions et tout autre partenaire requis. 
- Voir à l’application et au respect de la présente politique ainsi que des procédures 

qui en découlent. 
- Collaborer avec le CLPQS à établir et à appliquer des stratégies pour assurer la 

confidentialité des personnes qui effectuent un signalement ainsi que pour 
assurer la protection contre des mesures de représailles envers elles. 

- Collaborer avec l’ensemble des directions au développement et à l’application 
d’outils et de mesures visant la mise en place de la présente politique. 

- Assurer la coordination du comité stratégique de lutte contre la maltraitance. 
- Assurer, en collaboration avec la Direction des ressources humaines et des 

affaires juridiques (DRHAJ) et la Direction des communications et des relations 
publiques (DCRP), l’élaboration et la mise en œuvre du plan de diffusion de la 
présente politique et des procédures qui en découlent auprès des différents 
destinataires ainsi qu’auprès des usagers, y compris ceux qui reçoivent des 
services à domicile, et de leurs proches. 

                                                 
26 Tirés principalement de la Politique-cadre de lutte contre la maltraitance envers les aînés et toute autre 
personne majeure en situation de vulnérabilité et de l’Entente d’aide financière dans le cadre de la lutte pour 
contrer la maltraitance envers les personnes aînées.  
27 Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de 
vulnérabilité, article 3, paragraphe 1.1. 
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- Faire connaître la présente politique aux entreprises d’économie sociale, aux 
organismes communautaires ainsi qu’aux ressources privées offrant des services 
de santé et des services sociaux dans la région. 

- Élaborer et mettre en œuvre, en collaboration avec la DRHAJ et la DCRP, un plan 
de sensibilisation et de formation sur la lutte contre la maltraitance s’adressant à 
toute personne œuvrant pour l’établissement, incluant les bénévoles, ainsi qu’à 
tout prestataire de services de santé et de services sociaux. 

- S’assurer de l’affichage de la présente politique à la vue du public dans toutes les 
installations du CISSS de Lanaudière. 

- S’assurer de la publication de la présente politique sur le site Internet du Centre 
intégré de santé et services sociaux de Lanaudière. 

- S’assurer que les RI, les RTF et les RPA appliquent la présente politique et les 
procédures qui en découlent, et leur offre du soutien. 

- S’assurer du partage des outils pertinents auprès des RI, des RTF et des RPA. 
- Rendre disponible, aux usagers et à la population de Lanaudière, les étapes à 

suivre et les personnes à aviser pour signaler une situation de maltraitance, entre 
autres par l’affichage de la présente politique à la vue du public et par sa 
publication sur le site Internet de l’établissement. 

• Coordonnateur régional spécialisé en matière de lutte contre la maltraitance 
envers les personnes aînées 
- Générer et soutenir la concertation locale et régionale entre tous les partenaires 

impliqués dans la lutte contre la maltraitance. 
- Faire de la sensibilisation et de la formation sur le phénomène de la maltraitance. 
- Soutenir l’élaboration d’un plan d’action régional répondant aux besoins et aux 

enjeux régionaux en matière de maltraitance envers les personnes aînées et le 
mettre en œuvre. 

- Promouvoir, soutenir ou proposer la mise en place de trajectoires de services sur 
tout le territoire permettant la prise en charge rapide et adéquate des situations 
de maltraitance, en concertation étroite avec toute direction concernée au sein 
des installations du CISSS de Lanaudière. 

- Assurer, en collaboration avec les différents partenaires concernés, la 
coordination du déploiement et de l’application des PIC découlant de l’Entente-
cadre nationale pour lutter contre la maltraitance envers les aînés dans 
Lanaudière. 

- Générer et soutenir des initiatives de bientraitance envers les aînés sur le territoire 
de Lanaudière. 

- Participer aux rencontres de perfectionnement des intervenants désignés du PIC 
du CISSS de Lanaudière coordonnées par le responsable du processus 
d’intervention concertée du CISSS de Lanaudière. 

• Comité stratégique de lutte contre la maltraitance 
- Assurer la concertation entre plusieurs secteurs ou directions concernés par la 

lutte contre la maltraitance afin d’améliorer la gestion des situations de 
maltraitance.  

- Développer, promouvoir et mettre en œuvre des pratiques favorisant la 
bientraitance. 
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• Commissaire local aux plaintes et à la qualité des services (CLPQS)  
- Appliquer le Règlement sur la procédure d’examen des plaintes dans le respect 

des droits des usagers et s’assurer du traitement diligent de leurs plaintes 
concernant toutes situations de maltraitance. 

- Traiter les signalements effectués dans le cadre de la présente politique adoptée 
en vertu de la Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute 
autre personne majeure en situation de vulnérabilité (chapitre L-6.3) et, lorsque le 
signalement doit être traité par une autre instance, diriger les personnes formulant 
ce signalement vers celle-ci. 

- Lorsque requis, recommander au conseil d’administration, à la plus haute autorité 
de l’établissement concerné et à la direction concernée toutes mesures 
susceptibles d’améliorer la qualité des services. 

- « Prévoir [dans le bilan de ses activités] une section traitant spécifiquement des 
plaintes et des signalements qu’il a reçus concernant des cas de maltraitance 
envers les aînés et les personnes en situation de vulnérabilité, sans compromettre 
la confidentialité des dossiers de signalement, dont l’identité des personnes 
concernées par une plainte ou un signalement28 .» 

• Médecin examinateur 
- Appliquer la procédure d’examen des plaintes qui concerne un médecin, un 

dentiste, un pharmacien de même qu’un résident. 
- Procéder au traitement de toute situation impliquant les actions ou l’absence 

d’action d’un médecin, d’un dentiste, d’un pharmacien ou d’un résident, dans le 
cadre de la présente politique adoptée en vertu de la Loi visant à lutter contre la 
maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de 
vulnérabilité. 

• Direction des communications et des relations publiques (DCRP)  
- Collaborer, avec la DQEPE, à l’élaboration et à la mise en œuvre du plan de 

diffusion de la présente politique et des procédures qui en découlent. 
- Collaborer avec la DQEPE et la DRHAJ, à l’élaboration et à la mise en œuvre 

d’un plan de sensibilisation et de formation sur la lutte contre la maltraitance 
s’adressant à toute personne œuvrant pour l’établissement, incluant les 
bénévoles, ainsi qu’à tout prestataire de services de santé et de services sociaux. 

• Direction des ressources humaines et des affaires juridiques (DRHAJ) 
- Élaborer et mettre en œuvre, en collaboration avec la DQEPE et la DCRP, un plan 

de sensibilisation et de formation sur la lutte contre la maltraitance s’adressant à 
toute personne œuvrant pour l’établissement, incluant les bénévoles, ainsi qu’à 
tout prestataire de services de santé et de services sociaux. 

- Assurer la planification des formations en collaboration avec les directions 
responsables de l’offre de services. 

- Participer à l’identification et à l’application des recommandations et  
des sanctions disciplinaires dans le cas de situations de maltraitance  
(voir Annexe 4). 

                                                 
28 Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de 
vulnérabilité, article 14. 
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- Élaborer et mettre en œuvre, en collaboration avec la DQEPE et la DCRP, un plan 
de diffusion de la présente politique et des procédures qui en découlent auprès 
des différents destinataires ainsi qu’auprès des usagers, y compris ceux qui 
reçoivent des services à domicile, et de leurs proches. 

• Directions cliniques (à l’exception de la Direction du programme jeunesse et de la 
Direction de la protection de la jeunesse) 
- Assurer la gestion adéquate et la documentation par la saisie de données des 

situations de maltraitance dans leur direction. 
- En collaboration avec la DRHAJ, s’assurer que toute personne œuvrant pour 

l’établissement et tout prestataire de services de santé et de services sociaux 
aient été sensibilisés à la lutte contre la maltraitance. 

- Diffuser la présente politique à leurs équipes et planifier la formation nécessaire 
aux personnes en contact direct avec les personnes aînées et les personnes 
majeures en situation de vulnérabilité. 

- Mettre en place les mesures de soutien pour les personnes en situation de 
maltraitance. 

• Direction des ressources financières/Service des revenus et des comptes à 
recevoir 
- Prévenir la maltraitance financière et matérielle en communiquant aux équipes 

cliniques les informations relatives aux non-paiements des frais d’hébergement.  

• Gestionnaires 
- Faire la promotion et favoriser l’intégration d’une culture de bientraitance.  
- Collaborer avec la DRHAJ afin de s’assurer que tous les membres  

du personnel œuvrant sous leur responsabilité aient été sensibilisés à la lutte 
contre la maltraitance. 

- S’assurer de l’application de la présente politique et des procédures qui en 
découlent dans l’ensemble des services sous leur responsabilité.  

- Collaborer aux enquêtes et à la vérification des faits pouvant découler de 
situations de maltraitance détectées. 

- Assurer, s’il y a lieu, l’application des mesures disciplinaires ou correctives qui 
s’imposent en collaboration avec la DRHAJ. 

- Assurer la sécurité, le bien-être et la qualité de vie des usagers par la mise en 
œuvre de mesures visant à prévenir, contrer et faire cesser la maltraitance. 

- Promouvoir des environnements de soins et de travail respectueux, sécuritaires 
et dans la bientraitance. 

- Soutenir les membres du personnel dans leurs démarches pour prévenir, contrer 
et faire cesser la maltraitance, notamment pour effectuer le signalement d’une 
situation de maltraitance auprès du CLPQS. 

- Offrir le soutien requis aux personnes œuvrant pour l’établissement appelées à 
intervenir auprès de la personne maltraitée et/ou de la personne maltraitante. 
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• Personnes œuvrant pour l’établissement et autres prestataires de services de 
santé et de services sociaux 
- Appliquer et respecter la présente politique et les procédures qui en découlent. 
- Favoriser, par leurs propres attitudes et comportements, le développement d’une 

culture de bientraitance au sein de l’établissement. 
- Repérer les indices et les situations potentielles de maltraitance (voir Annexe 6)29. 
- Signaler toute situation présumée ou confirmée de maltraitance dès qu’elle est 

repérée, détectée ou dépistée, selon la procédure de l’établissement. 
- Documenter toute information relative à la détection et au dépistage de 

maltraitance ainsi qu’à toute situation de maltraitance présumée ou confirmée, 
selon la procédure de l’établissement. 

- Participer au processus de vérification des faits, à l’évaluation des besoins et des 
capacités de la personne maltraitée ainsi qu’à l’élaboration et au suivi du plan 
d’intervention liés à la situation de maltraitance, le cas échéant. 

- Participer, lorsque requis, aux PIC, soit dans les cas de maltraitance criminelle ou 
pénale. 

Il est aussi suggéré que ces personnes avisent leur supérieur immédiat de toute 
situation de maltraitance. 

• Responsable du processus d’intervention concerté du CISSS de Lanaudière 
- Contribuer à faire connaître la procédure interne et les modalités liées au 

déclenchement des PIC au sein de l’établissement. 
- Coordonner les PIC à l’intérieur de son établissement.  
- Agir à titre de représentant désigné du PIC de l’établissement.  
- Coordonner et animer des rencontres de perfectionnement des intervenants 

désignés du PIC du CISSS de Lanaudière. 

• Intervenants désignés du processus d’intervention concerté du CISSS de 
Lanaudière 
- Recevoir et traiter toute plainte et tout signalement des personnes non visées par 

l'application de la politique de l'établissement. 
- Participer aux rencontres de perfectionnement coordonnées par le responsable 

du processus d’intervention concertée du CISSS de Lanaudière. 
- Déclencher des interventions concertées, en recevoir le déclenchement ou en 

assurer le suivi principal.  
- Déclencher ou recevoir le déclenchement d’un soutien-conseil (voir Procédure sur 

la gestion des situations de maltraitance envers les personnes aînées et toute 
autre personne en situation de vulnérabilité, incluant le processus d’intervention 
concertée du CISSS de Lanaudière. 

- Faire le lien avec les acteurs concernés qui leur apportent l’information cruciale à 
la documentation de la situation de maltraitance. 

  

                                                 
29 Se référer également au Guide de référence pour contrer la maltraitance envers les personnes aînées du 
ministère de la Santé et des Services sociaux. 
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• Comités des usagers et comités des résidents 
- Collaborer aux activités de promotion de la politique auprès des usagers et des 

résidents. 
- Renseigner, accompagner ou assister les usagers ou les adultes en situation de 

vulnérabilité sur les ressources et les mesures qui peuvent être prises pour 
dénoncer et faire cesser une situation de maltraitance, notamment sur la 
possibilité d’effectuer une plainte ou un signalement au CLPQS.  

- Collaborer avec les membres du personnel du CISSS de Lanaudière dans la mise 
en place de mesures visant à prévenir, contrer et faire cesser la maltraitance. 

• Ressources intermédiaires (RI), ressources de type familial (RTF) et 
résidences privées pour aînés (RPA) 
- Appliquer la présente politique et les procédures qui en découlent dans leur 

établissement. 
- Afficher la présente politique à la vue du public dans leur établissement. 
- Faire connaître la présente politique et les procédures qui en découlent aux 

usagers visés par la politique, aux membres significatifs de la famille de ces 
usagers et aux personnes qui œuvrent pour eux. 

- Collaborer avec les membres du personnel du CISSS de Lanaudière dans la mise 
en place de mesures visant à prévenir, contrer et faire cesser la maltraitance. 

• CHSLD privés et privés conventionnés 
- Formuler toute plainte ou tout signalement concernant un cas de maltraitance 

dans leur établissement auprès du CLPQS du CISSS de Lanaudière30.  

7. Séquence et description des activités  

7.1 Modalité pour effectuer un signalement ou formuler une plainte de 
situation de maltraitance envers une personne aînée et toute autre 
personne majeure en situation de vulnérabilité  
• En situation d’urgence (risque sérieux de mort ou de blessures graves 

physiques et/ou psychologiques) 
La personne qui effectue le signalement doit contacter, sans délai, le service 
de police en composant le 911.  

                                                 
30 Les CHSLD privés doivent toutefois appliquer leur propre politique concernant les cas de maltraitance. 

Coordonnées de la personne responsable de la mise en œuvre de la politique 
(PRMOP) et du représentant désigné du PIC du CISSS pour les situations 
nécessitant un processus d’intervention concerté (PIC) 
S’adresser au directeur de la qualité, de l’évaluation, de la performance et de l’éthique : 

Par courriel : luttemaltraitance.cissslan@ssss.gouv.qc.ca 

mailto:luttemaltraitance.cissslan@ssss.gouv.qc.ca
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S’il s’agit d’un cas de maltraitance criminelle ou pénale, un processus 
d’intervention concerté (PIC) ou un soutien-conseil (dans le cas où le 
consentement n’est pas obtenu) est déclenché. 

• Si la personne victime de maltraitance ne reçoit pas de services de santé 
ou sociaux 
La personne qui effectue le signalement ou qui souhaite formuler une plainte 
peut contacter : 

o La Ligne Aide Maltraitance Adultes Aînés  
(1 888-489-2287 / 514 489-2287 ou https://www.aideabusaines.ca/); 

o Un corps policier si la situation de maltraitance implique une infraction 
criminelle ou pénale;  

o Un intervenant désigné du PIC en écrivant au représentant désigné du 
PIC de l’établissement à l’adresse : 
luttemaltraitance.cissslan@ssss.gouv.qc.ca. 

• Si la personne victime de maltraitance reçoit des services de santé et 
des services sociaux 
La personne qui effectue un signalement obligatoire 31 /volontaire ou qui 
formule une plainte doit transmettre les renseignements concernant la 
situation au commissaire local aux plaintes et à la qualité des services 
(CLPQS) par l’un des moyens suivants : 

o Par écrit : en remplissant le Formulaire de signalement d’une situation 
de maltraitance envers un aîné ou toute personne majeure en situation 
de vulnérabilité sur la page du CLPQS, accessible sur le site Internet 
du CISSS de Lanaudière à l’adresse https://www.cisss-
lanaudiere.gouv.qc.ca/votre-cisss/commissaire-aux-plaintes-et-a-la-
qualite-des-services/; 

o Par courriel : plaintes.cissslan@ssss.gouv.qc.ca; 
o Par téléphone : 450 759-5333, poste 2133, ou le 1 800 229-1152, 

poste 2133. 
Toutefois, avant d’effectuer un signalement volontaire, le prestataire de services 
de santé et de services sociaux ainsi que toute autre personne œuvrant pour 
l’établissement doit obtenir le consentement de la personne victime de 
maltraitance.  

7.2 Mesures de soutien disponibles pour aider une personne à formuler 
une plainte ou à effectuer un signalement 
Toute personne qui souhaite faire un signalement ou formuler une plainte peut 
obtenir de l’information sur les mécanismes ainsi que du soutien dans ses 
démarches auprès des personnes ou des instances suivantes : 

• Un gestionnaire, le représentant désigné du processus d’intervention concerté 
du CISSS de Lanaudière, une personne en autorité ou toute personne 
œuvrant pour le CISSS de Lanaudière; 

 

                                                 
31 Les signalements obligatoires doivent être déposés auprès du CLPQS. 

mailto:luttemaltraitance.cissslan@ssss.gouv.qc.ca
https://www.cisss-lanaudiere.gouv.qc.ca/votre-cisss/commissaire-aux-plaintes-et-a-la-qualite-des-services/
https://www.cisss-lanaudiere.gouv.qc.ca/votre-cisss/commissaire-aux-plaintes-et-a-la-qualite-des-services/
https://www.cisss-lanaudiere.gouv.qc.ca/votre-cisss/commissaire-aux-plaintes-et-a-la-qualite-des-services/
mailto:plaintes.cissslan@ssss.gouv.qc.ca
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• Les comités des usagers du CISSS de Lanaudière :  
o Par téléphone : 1 833 649-5733; 
o Par courriel : voir le site Internet du CISSS de Lanaudière à l’adresse 

https://www.cisss-lanaudiere.gouv.qc.ca/votre-cisss/comites-des-
usagers/pour obtenir les coordonnées de chacun. 

• Le Centre d’assistance et d’accompagnement aux plaintes (CAAP) de 
Lanaudière :  

o Par téléphone : 450 759-7700 ou 1 800 882-5622; 
o Par courriel : caaplanaudiere@qc.aira.com. 

Cet organisme peut également aider à cerner l’objet de la plainte, à rédiger la 
plainte et à assurer un suivi des démarches, au besoin. 

• Le Centre d’aide, d’évaluation et de référence en maltraitance nommé  
la Ligne Aide Maltraitance Adultes Aînés (LAMAA) (1 888-489-2287 / 514 489-
2287 ou https://www.aideabusaines.ca/) qui a pour fonction de : 

o Recevoir les appels pour obtenir des informations ou du soutien; 
o Offrir une écoute active; 
o Évaluer la situation décrite et son niveau de risque; 
o Fournir de l’information sur les ressources disponibles et les recours 

possibles; 
o Référer la personne vers les intervenants les plus aptes à lui venir en 

aide, dont le CLPQS ou un intervenant désigné PIC; 
o Effectuer, avec le consentement de la personne, un suivi afin de 

l’accompagner dans son cheminent ou dans ses démarches » (article 
20.7 de la Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et 
toute autre personne majeure en situation de vulnérabilité).   

Cet organisme offre un service confidentiel et gratuit, partout au Québec,  
7 jours dur 7, de 8 h à 20 h. 

7.3 Suivi donné à toute plainte de maltraitance 
Le CLPQS :  
• Examine la plainte selon le Règlement sur la procédure d’examen des plaintes 

du CISSS de Lanaudière et transmet ses conclusions, incluant ses 
recommandations le cas échéant, dans un délai maximal de 45 jours suivant 
la réception de la plainte. 

• Informe l’usager ou son représentant de son droit de recours au Protecteur du 
citoyen et, si les motifs sont de nature pénale, de la possibilité d’adresser une 
demande d’application de sanctions pénales à la Direction des inspections et 
des enquêtes (DIE) du MSSS. 

L’intervenant désigné du processus d’intervention concerté du CISSS de 
Lanaudière:  
• Avise le responsable du processus d’intervention concerté du CISSS de 

Lanaudière de la réception d’une plainte le plus rapidement possible dans un 
délai n’excédant pas 48 heures.  

 

https://www.cisss-lanaudiere.gouv.qc.ca/votre-cisss/comites-des-usagers/
https://www.cisss-lanaudiere.gouv.qc.ca/votre-cisss/comites-des-usagers/
mailto:plaintes03@caap-capitalenationale.org
https://www.aideabusaines.ca/
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Le responsable du processus d’intervention concerté du CISSS de 
Lanaudière :  
• Avise la direction concernée de la réception d’une plainte dans un délai 

maximal de 72 heures. 
• Applique la procédure interne en lien avec le processus d’intervention 

concertée. Se référer au point 7.6 de la Procédure sur la gestion des situations 
de maltraitance envers les personnes aînées et toute autre personne majeure 
en situation de vulnérabilité, incluant le processus d’intervention concertée.  

7.4 Suivi donné à tout signalement de maltraitance 
Se référer à la Procédure sur la gestion des situations de maltraitance envers les 
personnes aînées et toute personne majeure en situation de vulnérabilité, 
incluant le processus d’intervention concertée.   

7.5 Insatisfaction par rapport à l’enquête ou aux mesures correctives 
appliquées  
La personne insatisfaite peut déposer une plainte et tout employé, un grief, selon 
les dispositions prévues par la loi, les conventions collectives ou les procédures 
du CISSS de Lanaudière. 

8. Révision 
« L’établissement doit réviser sa politique et la soumettre au ministre de la Santé et 
des Services sociaux au plus tard tous les cinq ans, avant la date fixée par le 
ministre32. »  

9. Sanctions33  
Devant un constat de maltraitance, des sanctions disciplinaires, administratives (voir 
annexe 4) et/ou pénales peuvent s’appliquer.  
Commet une infraction et est passible d’une amende :  

• Quiconque manque à son obligation de signaler un cas de maltraitance;  
• Quiconque menace ou intimide une personne ou tente d’exercer ou exerce des 

représailles contre elle au motif qu’elle se conforme à la Loi visant à lutter contre 
la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de 
vulnérabilité, qu’elle exerce un droit qui y est prévu ou qu’elle dénonce un 
comportement y contrevenant; 

• Quiconque commet un acte de maltraitance envers un usager majeur qui est 
hébergé dans une installation maintenue par un établissement qui exploite un 
centre d’hébergement et de soins de longue durée34, un usager majeur qui est 
pris en charge par une ressource intermédiaire ou par une ressource de type 

                                                 
32 Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de 
vulnérabilité, article 7. 
33 Les sanctions pénales sont tirées de Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute 
autre personne majeure en situation de vulnérabilité, articles 21, 21.1, 22.2, 22.8. 
34 Y compris les CHSLD privés et privés conventionnés. 
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familial ou le résident d’une résidence privée pour aînés, sur les lieux d’une telle 
installation, ressource ou résidence; 

• Un établissement, le responsable ou l’exploitant d’une ressource ou d’une 
résidence ou le membre de leur personnel qui commet un acte de maltraitance 
envers un usager ou un résident visé au paragraphe 1, alors que cet usager ou 
ce résident se trouve, sous la responsabilité de l’établissement, du responsable 
ou l’exploitant, selon le cas, à l’extérieur des lieux visés au paragraphe 1; 

• Une personne qui, dans l’exercice de ses fonctions, commet un acte de 
maltraitance envers un usager majeur à qui elle fournit directement des services 
de santé ou des services sociaux à domicile pour le compte d’un établissement;  

• Quiconque entre ou tente d’entraver de quelque façon que ce soit l’exercice des 
fonctions d’un inspecteur ou d’un enquêteur.  

10. Dénonciation d’une situation de maltraitance ou infraction à 
la Loi  
Il est possible de déposer une demande d’application de sanctions pénales en lien 
avec la Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute autre 
personne majeure en situation de vulnérabilité pour une personne qui :  

o estime être une personne maltraitée; 
o estime qu’une personne majeure qui reçoit des services de santé ou des 

soins est maltraitée; 
o croit qu’une personne qui offre des soins de santé ou des services sociaux 

n’a pas fait un signalement obligatoire en lien avec la maltraitance; 
o vit ou est témoin de menaces ou d’intimidation par rapport à la dénonciation 

d’une situation de maltraitance.  
Pour ce faire, le demandeur doit être témoin direct des faits, être un proche ou un 
représentant de la personne maltraitée.  
La situation présumée de maltraitance ou de représailles doit être à l’égard :  

o d’un usager majeur hébergé dans un CHSLD35;  
o d’un usager majeur pris en charge par une RI;   
o d’un usager majeur pris en charge par une RTF; 
o d’un résident d’une RPA; 
o d’une personne majeure qui reçoit des services de santé ou des services 

sociaux à domicile pour le compte d’un établissement.  

Pour déposer une demande, le demandeur doit suivre la procédure de la section 
Demande d’application de sanctions pénales en lien avec la Loi visant à lutter contre 
la maltraitance envers les aînés et toute personne majeure en situation de 
vulnérabilité à l’adresse : https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/sante-
services-sociaux/coordonnees/coordonnees-supplementaires-du-ministere-de-la-
sante-et-des-services-sociaux#c196959. 

                                                 
35 Y compris les CHSLD privés et privés conventionnés. 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/sante-services-sociaux/coordonnees/coordonnees-supplementaires-du-ministere-de-la-sante-et-des-services-sociaux#c196959
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/sante-services-sociaux/coordonnees/coordonnees-supplementaires-du-ministere-de-la-sante-et-des-services-sociaux#c196959
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/sante-services-sociaux/coordonnees/coordonnees-supplementaires-du-ministere-de-la-sante-et-des-services-sociaux#c196959


 

 
 
Politique de lutte contre la maltraitance envers les personnes aînées et  
toute autre personne majeure en situation de vulnérabilité   Page 25 de 36 

11. Références 
• Loi sur les services de santé et les services sociaux, RLRQ, chapitre S-4.2. 

• Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne 
majeure en situation de vulnérabilité, RLRQ, chapitre L-6.3. 

• MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX (2020). Politique-cadre 
de lutte contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en 
situation de vulnérabilité.  
[https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-002742/] 

• MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX (2023). Favoriser la 
bientraitance envers toute personne aînée, dans tous les milieux et tous les 
contextes – Cadre de référence 

[https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-003548/]  

• MINISTÈRE DE LA FAMILLE - SECRÉTARIAT AUX AÎNÉS (2017). Plan d’action 
gouvernemental pour contrer la maltraitance envers les personnes aînées.  
2017-2022. 
[https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/ainee/F-5212-MSSS-17.pdf] 

• QUÉBEC (2016). Guide de référence pour contrer la maltraitance envers les 
personnes aînées. 2e édition. 
[https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/ainee/13-830-10F.pdf] 

• QUÉBEC (2018). Entente-cadre nationale pour lutter contre la maltraitance envers 
les personnes aînées. 
[https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/ainee/entente-cadre-
nationale.pdf] 

• Code des professions, RLRQ, chapitre C-26.  

https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-002742/
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/ainee/F-5212-MSSS-17.pdf
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/ainee/13-830-10F.pdf
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/ainee/entente-cadre-nationale.pdf
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/ainee/entente-cadre-nationale.pdf


 

 
 
Politique de lutte contre la maltraitance envers les personnes aînées et  
toute autre personne majeure en situation de vulnérabilité   Page 26 de 36 

Annexe 1 
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Annexe 2 
Modèle de gestion des situations de maltraitance envers 

les personnes aînées36, 37 

 
  

                                                 
36 Couture, M., Alarie, M., & Israel, S. (2019). Modèle de gestion des situations de maltraitance envers les 
personnes aînées (3e édition). Montréal, Centre de recherche et d’expertise en gérontologie sociale 
(CREGÉS), CIUSSS du Centre-Ouest-de-l’Île-de-Montréal, 2 p.  
[https://www.creges.ca/wp-content/uploads/2020/06/Modele-gestion-situations-maltraitance-personnes-
ainees_3e-edition_2019.pdf]  
37 Cet outil, qui vise la protection des personnes aînées vulnérables, peut être appliqué plus largement à toute 
autre personne majeure en situation de vulnérabilité. 

https://www.creges.ca/wp-content/uploads/2020/06/Modele-gestion-situations-maltraitance-personnes-ainees_3e-edition_2019.pdf
https://www.creges.ca/wp-content/uploads/2020/06/Modele-gestion-situations-maltraitance-personnes-ainees_3e-edition_2019.pdf
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Annexe 3 
Terminologie sur la maltraitance38  

                                                 
38 Tiré de la Politique-cadre de lutte contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure 
en situation de vulnérabilité, p. 36 et 37 [https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-002742/]  
© Pratique de pointe pour contrer la maltraitance envers les personnes aînées du CIUSSS du Centre-Ouest-
de-l’Île-de-Montréal; Ligne Aide Abus Aînés; Chaire de recherche sur la maltraitance envers les personnes 
aînées; ministère de la Famille, Secrétariat aux Aînés, gouvernement du Québec, 2017. 

https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-002742/
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Annexe 4 
Exemples de sanctions  

Exemples de sanctions pouvant être appliquées par l’établissement devant  
un constat de maltraitance39 : 

Employés  Mesures disciplinaires : avertissement, lettre au dossier, suspension ou 
congédiement.  

Membres du CMDP  Mesures disciplinaires : réprimande, changement de statut, privation de 
privilèges, suspension du statut ou des privilèges pour une période 
déterminée ou révocation du statut ou des privilèges.  

Sages-femmes  Mesures disciplinaires : réprimande, modification ou privation de l’un ou de 
plusieurs des droits prévus au contrat ou résiliation de ce contrat.  

Cadres intermédiaires, 
cadres supérieurs et 
hors cadres  

Mesures disciplinaires : congédiement, non-réengagement, résiliation 
d’engagement, suspension sans solde ou rétrogradation.  

RI/RTF  Non-renouvellement ou résiliation de l’entente spécifique ou particulière.  
RPA  Révocation de l’attestation temporaire de conformité, refus de délivrer, 

révocation ou refus de renouveler le certificat de conformité.  

Exemples d’autres sanctions possibles à l’égard des personnes et des 
établissements qui sont à l’origine ou qui tolèrent une situation de maltraitance : 

Membres d’un ordre 
professionnel  

Un ordre professionnel peut notamment imposer à l’un de ses membres les 
sanctions suivantes : réprimande, radiation temporaire ou permanente du 
tableau, amendes, révocation du permis, révocation du certificat de 
spécialiste, limitation ou suspension du droit d’exercer des activités 
professionnelles.  

Établissements  Le MSSS peut notamment imposer les mesures suivantes à l’égard  
des établissements : nommer des observateurs, enquêter, exiger  
la soumission d’un plan d’action, assumer l’administration provisoire 
(établissements publics et privés conventionnés), suspendre ou révoquer le 
permis.  

Toutes personnes  À la suite d’une enquête de la CDPDJ, il peut y avoir poursuite devant le 
tribunal des droits de la personne qui peut rendre toutes les décisions et les 
ordonnances de procédures et de pratiques nécessaires à l’exercice de  
ses fonctions notamment en lien avec le droit de toute personne âgée ou 
toute personne handicapée d’être protégée contre toute forme d’exploitation.  
Des poursuites pénales ou criminelles peuvent également être engagées. À 
titre d’exemple, peut être reconnu « coupable de négligence criminelle 
quiconque : a) soit en faisant quelque chose; b) soit en omettant de faire 
quelque chose qu’il est de son devoir d’accomplir, montre une insouciance 
déréglée ou téméraire à l’égard de la vie ou de la sécurité d’autrui40. »   

Annexe 5 
 

                                                 
39 Source : Outil de soutien à la révision des politiques de lutte contre la maltraitance envers les aînés et toute 
autre personne en situation de vulnérabilité. 2020. CIUSSS du Centre-Ouest-de-l’Île-de-Montréal. p. 46 et 47. 
Se référer également aux sanctions prévues par la Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés 
et toute autre personne majeure en situation de vulnérabilité. 
40 Code criminel (L.R.C. (1985), ch. C-46), article 219. 
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Rôles et responsabilités des intervenants désignés partenaires 
au processus d’intervention concerté41  

(à titre d’exemple et non prescriptifs)   

Le policier peut :  
- Procéder à la réception de la plainte et à la création d’un dossier opérationnel. 
- Assurer la sécurité de la personne aînée (ou majeure en situation de vulnérabilité) 

et demander des ordonnances préventives, s’il y a lieu. 
- Transmettre le dossier à un autre intervenant ou à un autre organisme. 
- Procéder à l’enquête, recueillir les témoignages et les éléments de preuve. 
- Appliquer les mesures transitoires et d’urgence (libération sous conditions, etc.).  
- Rencontrer la victime, avec un intervenant s’il y a lieu, pour obtenir une déposition 

écrite ou vidéo, pour préciser les circonstances de la situation de maltraitance qui 
constitue un délit criminel ou pénal ainsi que pour s’assurer de sa sécurité et la 
référer aux organismes d’aide et de soutien selon le besoin. 

- Rencontrer des témoins et recueillir leur déposition. 
- Procéder à la collecte et à la conservation des éléments de preuve en utilisant divers 

outils d’enquêtes. 
- Soumettre la preuve au directeur des poursuites criminelles et pénales (DPCP) ou 

demander d’intenter des poursuites criminelles, pénales ou des conditions de 
remise en liberté, s’il y a lieu. 

- Maintenir un lien avec la victime jusqu’à la fin des procédures judiciaires, s’il y a lieu. 
L’intervenant social peut :  

- Intervenir en situation de crise et voir à l’application de mesures d’urgence, au 
besoin et sur demande. 

- Effectuer une première exploration ou évaluation de la situation. 
- Évaluer le fonctionnement social de la personne aînée. 
- Évaluer le profil de la personne maltraitante. 
- Évaluer la relation entre la personne aînée et la personne maltraitante. 
- Estimer la dangerosité de la situation et adapter l’intensité des interventions selon 

les facteurs de vulnérabilité de la personne maltraitée, les facteurs de risque chez 
la personne maltraitante et les facteurs environnementaux. 

- En tout temps, si l’estimation de la dangerosité révèle un danger grave et imminent, 
appliquer des mesures d’urgence. 

Le procureur aux poursuites criminelles et pénales peut :  
- Si la situation l’exige, obtenir des ordonnances préventives (engagement de ne pas 

troubler l’ordre public, etc.). 
- Conseiller les policiers et les personnes responsables de l’application des lois 

relativement à tous les aspects d’une enquête ou d’une poursuite en matière 
criminelle ou pénale. 

La Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse peut :  
                                                 
41 Source : MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX (2019). Guide d’implantation des 
processus d’intervention concertés pour lutter contre la maltraitance envers les personnes aînées. 
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- Selon le contexte, établir un filet de sécurité autour de la victime en intervenant 
rapidement dès qu’une dénonciation ou une plainte est reçue et en exerçant le 
recours prévu à l’article 81 xxv de la Charte des droits et libertés de la personne 
(RLRQ, chapitre C-12), notamment lorsqu’elle a des raisons de croire que la vie, la 
santé ou la sécurité d’une personne visée par un cas d’exploitation est menacée. 

- Signaler au Curateur public du Québec tout besoin de protection que la Commission 
estime être de la compétence de celui-ci, dès qu’elle en a connaissance dans 
l’exercice de ses fonctions. 

- Valider si la situation peut constituer un cas de violation du droit à la protection contre 
l’exploitation des personnes âgées ou handicapées au sens de l’article 48 de la 
Charte des droits et libertés de la personne. 

Le Curateur public du Québec peut :  
- Recevoir les signalements d’une tierce personne concernant une situation de 

maltraitance d’une personne inapte (de fait) sous régime de protection, dont le 
mandat de protection a été homologué ou dont l’inaptitude a été constatée à la suite 
d’une évaluation médicale. 

- Demander au RSSS d’évaluer l’inaptitude et le besoin de protection d’une personne. 
- S’assurer que la personne représentée obtient les soins de santé et les services 

sociaux dont elle a besoin. 
- Enquêter, de sa propre initiative ou sur demande, lorsqu’il reçoit un signalement 

concernant une situation de maltraitance d’une personne inapte sous régime de 
protection ou dont le mandat de protection a été homologué. 

L’Autorité des marchés financiers peut :  
- Intervenir lorsque la maltraitance financière est commise par un acteur du secteur 

financier soumis à son encadrement. Il peut entreprendre les procédures 
nécessaires à l’imposition de mesures de sauvegarde urgentes comme une 
interdiction d’opération sur valeurs, au blocage des fonds de manière préventive, à 
l’administration provisoire, à l’imposition du retrait, de la suspension ou de la 
restriction des droits de pratique, etc. 

- Rencontrer des investisseurs victimes afin de recueillir les faits ayant donné lieu à 
l’institution d’une enquête. 

- Assurer la conservation des documents papier et électroniques obtenus en cours 
d’enquête. 

- Rédiger des rapports d’enquête en exposant les points importants, en présentant et 
en analysant des documents pertinents et identifier les infractions pénales qui 
peuvent avoir été commises. 

- Amorcer les recommandations concernant l’interdiction d’opérations sur valeurs, la 
signature d’ordonnance de blocage, la prise de procédures en injonction et le dépôt 
de plaintes en matière pénale, dans le but d’intervenir rapidement pour protéger les 
intérêts des investisseurs. 

- Maintenir un contact avec les victimes. 
Annexe 6 

 
 
Exemple d’indices de présence de maltraitance chez la personne 
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aînée ou toute personne en situation de vulnérabilité42 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

                                                 
42 Source : MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX (2016). Guide de référence - Pour 
contrer la maltraitance envers les personnes aînées 
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